PROPOSITION (mise en dépôt au dernier congrès de la CLASSE, à discuter dans vos assemblées générales): 

Considérant qu’en 1996 le mouvement étudiant a échangé un gel des frais de scolarité pour les étudiant-e-s qui étaient resident-e-s québécois contre l’augmentation des frais des étudiant-e-s étrangers/étrangères;

Considérant que c’est seulement en soulignant le plus souvent possible les problématiques de ces étudiants et de ces étudiantes que les barrières auxquelles ils et elles font face vont être addressées;

Considérant que la CLASSE a une position pour la gratuité scolaire pour tous et toutes les étudiants et étudiantes et qu’à un dernier congrès a voté de “geler les frais de scolarité des étrangers/étrangères jusqu'à leur éventuelle égalité avec les étudiant-e-s qui sont résidents québécois;”

Que le comité de négociation de la CLASSE amène les demandes suivantes au gouvernement :
· 1) Geler les frais de scolarité des étrangers/étrangères jusqu'à leur éventuelle égalité avec les étudiant-e-s qui sont résidents québécois (cette proposition a passé au congrès de la CLASSE);
· 2) Renverser la politique du gouvernement provincial permettant aux universités d’augmenter annuellement de 10% les frais internationaux;
· 3) Renverser la politique du gouvernement provincial permettant aux universités d’augmenter les frais pour les étudiant-e-s étrangers/étrangères de premier cycle dans les six programmes d'administration, génie, droit, informatique, mathématiques et sciences pures;
· 4) D’allouer l’accès au programme d’assurance-maladie du Québec aux étudiant-e-s étrangers/étrangères;
· 5) De fournir davantage de fonds et de possibilités d’aide financière pour les étudiant-e-s étrangers/étrangères;
· 6) De donner le droit de travailler aux étudiant-e-s étrangers/étrangères sans restriction en dehors du campus.
ARGUMENTAIRE :
1) Geler les frais de scolarité des étrangers/étrangères jusqu'à leur éventuelle égalité avec les étudiant-e-s qui sont résidents québécois (cette proposition a passé au congrès de la CLASSE): 
La Déclaration universelle des droits de l’Homme affirme que “l’accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite.” L’éducation est un droit, peu importe la nationalité ou le lieu de naissance. 

Par ailleurs, en facturant des frais aussi élevés à des étudiant-e-s qui proviennent souvent de pays où le revenu moyen est significativement plus bas qu’au Canada, le Québec perpétue le transfert de richesses des pays du Sud vers les nations occidentales les plus riches. Le discours qui imprègne les oppositions à cette proposition est souvent que les étudiant-e-s étrangers/ères ne paient pas de taxes est donc qu’ils et elles ne méritent pas d’être “subventionné-e-s” sur le dos des Québécois; mais la réalité est que plusieurs de ces étudiant-e-s resteront travailler au Québec, qu’ils et elles paient déjà des taxes et des impôts (lorsqu’ils et elles consomment et lorsqu’ils et elles travaillent), et que le Québec profite de leurs apports économiques, de leurs apports académiques, de leurs apports au marché du travail et à la croissance démographique de la province, sans que notre province ait contribué un sou à leur education primaire et secondaire et à leur croissance générale dans leur pays d’origine.
Dans un entretien paru dans Le Devoir, le président de la Conférence des recteurs et principaux des universités du Québec (CREPUQ) Daniel Zizian estime qu’environ 10% des étudiant-e-s étrangers/ères s’établissent définitivement au Québec, mais il rapporte que le calcul est difficile à faire (Gervais, “Portes ouvertes aux étudiantes étrangers,” Le Devoir 3 septembre 2011, http://www.ledevoir.com/societe/education/330706/portes-ouvertes-aux-etudiants-etrangers). Une étude du Bureau canadien d’éducation internationale rapporte qu’à travers le pays, 51 pour cent des étudiant-e-s étrangers/ères à l’université et 57 pour cent de ceux et celles au cégeps veulent appliquer pour leur résidence permanente, tandis que 52 pour cent et 71 pour cent, respectivement, planifient rester à travailler pour au moins trois ans après avoir reçu leur diplôme. 

Si on veut aborder davantage les gains économiques pour le Québec, on peut regarder le fait que les étudiant-e-s étrangers et étrangères génèrent un milliard de dollars de revenues par année au Québec (Gervais, “Portes ouvertes aux étudiantes étrangers,” Le Devoir 3 septembre 2011, http://www.ledevoir.com/societe/education/330706/portes-ouvertes-aux-etudiants-etrangers).
Mais il faut espérer qu’on ne se limitera pas à un regard économique quand on parle de services publiques de base comme l’éducation et quand on parle de droits humains et de besoins de base dans cette province. 

Malgré une pretention à l’ouverture et au multiculturalisme, le Québec est en train de devenir un environnement de plus en plus hostile aux étudiant-e-s étrangers et étrangères. Depuis 2008, le gouvernement a autorisé les universités à augmenter les frais de scolarité que paient ces derniers de 10% par année. En 2008-2009, la situation s’est encore aggravée quand le Québec a decide de déréguler complètement les frais internationaux dans le cas de six programmes, laissant aux universités la possibilité d’augmenter ces frais tant qu’elles le souhaitent. Certaines d’entre elles n’ont meme pas eu la décence de prévenir les étudiant-e-s concerné-e-s de ces augmentations, certaines étant près de 50% et ayant eu des consequences sérieuses au niveau du bien-être des étudiant-e-s. Et donc la pertinence des deux propositions plus spécifiques suivantes:

2) Renverser la politique du gouvernement provincial permettant aux universités d’augmenter annuellement de 10% les frais internationaux
3) Renverser la politique du gouvernement provincial permettant aux universités d’augmenter les frais pour les étudiant-e-s étrangers/étrangères de premier cycle dans les six programmes d'administration, génie, droit, informatique, mathématiques et sciences pures
Ces deux motions plus spécifiques sont des solutions à court-terme pour répondre aux politiques de déréglementation spécifiquement responsables dans les dernières deux années pour la dégradation de la santé et la baisse des notes dans les cours de certain-e-s étudiant-e-s étrangers/étrangères, qui ont été complètement bouleversé-e-s par les augmentations soudaines et imprévues imposées par certaines universités.

Un exemple réel des conséquences de ces politiques: Il y a deux ans, Mahmood Salehi, étudiant à l’Université Concordia à la maitrise en administration des affaires (MBA), est arrivé́ d’Iran avec toutes ses économies. La lettre d’acceptation de l’université affirmait que «les frais pour le programme de MBA John Molson pour l’année académique 2009-2010 étaient approximativement de 13 700 $». Il a fait son budget en conséquence: celui-ci était serré mais équilibré. Pourtant, lors de son arrivée au Canada en août 2009, il a reçu une facture de 19 676, 98 $ - soit une augmentation de près de 50%. L’Université Concordia ne lui avait donné aucun avertissement. Depuis, Salehi a souffert de stress, de problèmes de santé, de dépression, du mal du pays (“culture shock”), de faibles résultats scolaires et a ainsi eu des difficultés à obtenir un permis de travail. Il a finalement obtenu une réduction de 2 000 $ de sa facture, mais le mal était déjà fait. « Je n’avais pas acheté de manteau d’hiver; j’attendais le mois de janvier en tremblotant pour en acheter un moins cher », a-t-il affirmé. 
Même l'Avis à la ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport écrit par le Comité consultatif sur l’accessibilité financière aux études (2008) constate que ce projet de déréglementation pour les étudiant-e-s étrangers/ères “se traduirait par une forme de privatisation partielle des activités de formation dispensées à ce groupe d’étudiants. Le Comité estime qu’il y a trop d’éléments inconnus dans ce projet. Par exemple, et sans que ce soit restrictif, il constate qu’il n’y a aucune modalité qui protège les étudiants étrangers qui ont déjà entrepris leurs études au Québec face à des hausses soudaines et importantes des droits; qu’il n’y a aucune obligation faite aux établissements de soutenir financièrement les étudiants étrangers en difficulté pendant leurs etudes (...)”

4) D’allouer l’accès au programme d’assurance-maladie du Québec aux étudiant-e-s étrangers/étrangères:
La première question fondamentale sur ce point est la suivante: Si la CLASSE est pour la gratuité scolaire pour tou-te-s les étudiant-e-s car l'éducation est considérée comme un service public essentiel, comment pouvons-nous ne pas défendre la santé universelle et en faveur d'un principe sélectif d'utilisateur-payeur pour nos étudiant-e-s? Même le site web du Ministère d'Immigration et des Communautés Culturelles constate: “La société québécoise a fait des choix fondamentaux axés sur le développement de la personne. Ses services de santé, d'éducation et de sécurité sociale évolués garantissent le bien-être de toute sa population.” (http://www.immigration-quebec.gouv.qc.ca/fr/avantages/qualite-vie/index.html)
C’est encore plus shoquant que l’accès à l’assurance-maladie n’est pas offert à ces étudiant-e-s considérant qu’il y a déjà quatre provinces au Canada qui offrent les soins de santé publiques aux étudiant-e-s étrangers/étrangères (Manitoba, Saskatchewan, Terre-Neuve et la Colombie Britannique) (Le Devoir, 6 avril 2012, http://www.ledevoir.com/societe/education/346825/la-face-cachee-de-la-hausse-des-droits-de-scolarite-la-manne-des-etudiants-etrangers ). 
Tandis qu’au Québec, les étudiant-e-s étrangers/étrangères doivent souvent payer de leur poche pour ensuite être remboursé-e-s par des assurances privées, style ‘américain’: “Au Québec, les étudiants internationaux sont tenus d'être couverts par une assurance maladie privée dont ils doivent assumer les frais d'adhésion” (à l’exception des étudiant-e-s français-e-s qui sont couvert-e-s par la RAMQ en vertu de l'entente signée avec la France) (Le Devoir, 6 avril 2012, http://www.ledevoir.com/societe/education/346825/la-face-cachee-de-la-hausse-des-droits-de-scolarite-la-manne-des-etudiants-etrangers). Les étudiant-e-s étrangers/ères ici payaient entre 578 $ et 792 $ par année en 2009 (FEUQ, 2011). Les prix sont beaucoup plus élevés dans le cas de parents étudiants qui veulent assurer leurs enfants.
5) Fournir davantage de fonds et de possibilités d’aide financière pour les étudiant-e-s étrangers/étrangères:
Quarante pour cent des étudiant-e-s étrangers/étrangères éprouveraient de grandes difficultés à subvenir à leurs besoins de base (logement, nourriture, transport) tandis que 42 % auraient de la difficulté à payer leurs frais de scolarité (Bureau Canadien de l’Éducation Internationale, 2009). 

Même s’ils et elles voudraient considérer l’endettement comme une option, ils et eles n’ont même pas accès aux prêts. Considérant les coûts élevés pour les soins de santé, de plus des frais déjà extrêmement élevés des étudiant-e-s étrangers/ères, et les restrictions de travail (élaboré dans la prochaine résolution), le moindre que pourrait faire le gouvernement est de fournir davantage de fonds et de possibilités d’aide financière pour qu’ils et elles puissent étudier sans devoir travailler toute la nuit pour ensuite s’endormir durant leurs cours, comme expliqué ci-bas. 
6) Donner le droit de travailler aux étudiant-e-s étrangers/étrangères sans restriction en dehors du campus:    
Les visas de travail sont le domaine du gouvernement fédéral, mais le gouvernement Charest peut bel et bien mettre pression sur le gouvernement fédéral pour laisser les étudiant-e-s étrangers/étrangères travailler hors-campus sans restrictions. Ceci encouragera les étudiant-e-s étrangers/ères non seulement de rester au Québec mais de venir en premier lieu: L’étude du Bureau canadien de l’éducation internationale rapporte que 63% des étudiant-e-s des collèges et 29% des étudiant-e-s des universités ont rapporté que les occasions d’emploi hors campus sont très importantes dans leur décision de venir au Canada. 
L’étude du Bureau canadien de l’éducation internationale constate aussi que: “Si plusieurs répondants se sont rendu compte des modifications apportées aux politiques de travail hors campus et en ont été reconnaissants, certains aimeraient que les heures de travail soient plus flexibles, y compris en assouplissant la restriction sur les parties du Canada où les étudiants peuvent travailler, en relevant le plafond de vingt heures par semaine, en changeant la période de temps qu’ont les étudiants pour trouver un emploi et en permettant aux étudiants à temps partiel de travailler.”
À cause de ne pas pouvoir trouver du travail, certain-e-s étudiant-e-s étrangers/étrangères vivent constamment en état de stress et de pauvreté. Les statistiques ne révèlent pas toujours les détails personnels de leurs experiences aussi bien que les étudiant-e-s eux et elles-mêmes: Diego Eibar, un diplômé de l’université Concordia qui est venu de l'Argentine raconte: “Je vivais constamment avec l’incertitude que je ne pourrais pas payer mon semestre ou manger cette nuit.” Zouhair Briqech, étudiant étranger des cycles supérieurs à l’université Concordia constate: “Il y a des étudiants étrangers qui travaillent toute la nuit et dans leur cours le matin ils s’endorment. Certains de mes amis ne peuvent trouver du travail et doivent demander à leurs amis de leur prêter de l’argent pour payer leurs frais de scolarité. Ils vivent six étudiants serrés dans un petit appartement, car sinon ils ne peuvent pas payer le loyer.”
Ces étudiant-e-s sont assis-e-s à côté de nous dans nos cours, et ils et elles sont à nos côtés durant nos grèves, aux cégeps et aux universités. Ils et elles constituent près de 10% des étudiant-e-s aux Québec. Il est temps, et simplement le respect considérant leur participation dans cette lutte, de lutter aussi pour leurs droits de base comme étudiant-e-s dans cette province.

Comme nous refusons que la logique du marché devienne celle du système d’éducation, nous ne devons et ne pouvons pas permettre que les étudiant-e-s provenant de l’extérieur du Québec soient traité-e-s comme des marchandises. 

Les différences de frais et les differences à l’accès aux services essentielles entre les étudiant-e-s du Québec et ceux et celles provenant du reste du Canada ou d’autres pays peuvent rendre la construction d’un mouvement uni pour l’éducation accessible difficile – un fait qui n’est pas passé inaperçu aux yeux du gouvernement du Québec. 

